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PRIMAIRES CITOYENNES

« Une victoire 
pour la démocratie »

PRIMAIRES CITOYENNES

Le 1er DÉCEMBRE 2013

C’EST VOUS QUI
DÉCIDEZ !
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Deuxième tour 
des primaires citoyennes 

 

Harlem Désir, 17/10/2013

Dérive de l'UMP
« Incapable de faire l’inventaire 
des années Sarkozy, M. Copé 
préfère manier l’insulte et 
commet un dérapage ignoble en 
assimilant le Parti socialiste au 
Front national dans la formule 
" FNPS ". M. Copé sombre 
dans le sectarisme le plus 
violent : sa seule ligne politique 
c’est l’insulte envers le Parti 
socialiste et envers le président 
de la République. Ses propos 
sont ceux d’un président de 
l’UMP à la tête d’une formation 
à la dérive. Au lieu d’assister à 
l’inventaire de M.Sarkozy, on a 
assisté au naufrage de M.Copé. 
Je demande solennellement 
aux responsables de l’UMP de 
se démarquer et de condamner 
cette formule insultante 
et indigne dans laquelle ne 
peuvent pas se reconnaître des 
républicains. »

Jean-Marc Ayrault, 14/10/13

Brignoles 
« La responsabilité des 
dirigeants de l’UMP, qui n’ont 
même pas levé le petit doigt 
pour défendre leur candidate, 
est extrêmement importante. 
Il ne faut pas s’étonner qu’une 
partie de leurs électeurs les 
fuient pour aller directement 
vers le FN. Les socialistes ont 
pris leurs responsabilités et 
ne cèderont jamais face au 
Front national et la tromperie 
qu’il représente à l’égard 
des Français. »

Laurent Fabius, 13/10/13

Centrafi que
« Actuellement nous avons 
410 hommes. Au fur et à 
mesure des résolutions de 
l'ONU, nous allons donner 
un coup de pouce surtout 
dans le domaine logistique et 
nous allons augmenter – la 
présence française – , et ceci 
sera fait vraisemblablement 
d'ici la fi n de l'année. Il a été 
exigé des autorités que des 
élections libres aient lieu 
début 2015 auxquelles ne 
se représenteront pas ces 
autorités ». 

L’info
en continu

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

« Le second tour des primaires citoyennes en vue 
des élections municipales s'est tenu aujourd'hui.
Je veux remercier les citoyens de Marseille et d'Aix 
en Provence pour leur participation massive : le 
Parti socialiste se félicite de la grande réussite que 
constitue ce processus. En invitant tous les citoyens 
qui le souhaitent, et qui se reconnaissent dans 
les valeurs de la gauche, à désigner son candidat, 
le Parti socialiste affi che, après les primaires à 

l'élection présidentielle de 2011, un nouveau temps 
d'avance démocratique. Ces élections ouvertes 
montrent que cet élan de renouvellement suscite 
un vif intérêt et répond à une aspiration profonde 
des Français.
En outre, le taux de participation, déjà très élevé 
la semaine dernière, a encore augmenté pour ce 
second tour, prouvant l’engouement des Marseillais 
pour cette élection et leur puissant désir de 
changement dans cette ville. 
Le Parti socialiste se félicite également que le 
scrutin se soit déroulé dans de bonnes conditions 
sous le contrôle de la Haute Autorité des Primaires.
Ces primaires sont une victoire pour la démocratie 
et pour le Parti socialiste, qui tire de cette 
expérience sans précédent pour une élection 
locale une dynamique de mobilisation favorable 
à la gauche pour les municipales de 2014. 
Je veux remercier l'ensemble de nos militants 
pour cette réussite.
Je félicite Patrick Mennucci pour sa victoire 
et je salue Samia Ghali pour sa campagne et 
son engagement.
J’appelle au rassemblement de l’ensemble 
des candidats autour de Patrick Mennucci.
Ce principe de l’unité dans la diversité fait la force 
des Socialistes et de la gauche. C’est la condition 
absolument indispensable pour battre la droite 
et l’extrême droite et pour porter le changement 
au service des Français dans toutes les villes de 
notre pays. »

Harlem Désir, 
Premier secrétaire du Parti socialiste

Coup d'envoi des municipales réussi pour la gauche. 

BÉZIERS

LE HAVRE

BOULOGNE-BILLANCOURT

MARSEILLE

PATRICK MENNUCCI

CANDIDATS DÉSIGNÉS 
À L'ISSUE DES PRIMAIRES CITOYENNES

AIX-EN-PROVENCE

ÉDOUARD BALDO JEAN-MICHEL DU PLAA

CAMILLE GALAP

PIERRE GABORIT

« J’appelle au rassemblement de 
l’ensemble des candidats autour 
de Patrick Mennucci. »
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Douze ministres autour d’une table et un Pacte 
d’avenir pour la région Bretagne. Assommée par 
une vague de plans sociaux dans le secteur de 
l’agro-alimentaire, la Bretagne a fait l’objet de 
toutes les attentions du gouvernement en marge 
du Conseil des ministres de mercredi. L’annonce 
de la suppression de près de 900 emplois dans 
les abattoirs Gad de Lampaul-Guimiliau dans 
le Finistère a provoqué la colère des salariés 
d’un secteur déjà durement touché par des 
vagues de fermetures et de licenciements. Une 
réunion « d’urgence » était donc nécessaire pour 
élaborer les réponses possibles à « ces diffi cultés 
particulières qui se traduisent par beaucoup de 
souffrances, beaucoup d’angoisse, et même du 
désespoir » a résumé Jean-Marc Ayrault.
Le Premier ministre a ainsi annoncé la création 
d’un Pacte d’avenir, soit un déblocage de 
15 millions d’euros pour la fi lière agroalimentaire.
« Beaucoup de salariés s’inquiètent et souffrent 
face à ces licenciements, et c’est notre 
responsabilité de les aider concrètement » a-t-il 
ajouté. Ainsi, les salariés se verront proposer un 
contrat de sécurisation professionnelle renforcé 
qui garantit le maintien de 97 % du salaire net 
pendant une année. Ils bénéfi cieront aussi d'un 

accompagnement renforcé, notamment par 
un volet formation, pour retrouver un emploi. 
« L’État n’abandonne personne. Il ne peut pas se 
substituer aux dirigeants des entreprises, ni aux 
autres acteurs locaux, mais c’est sa responsabilité 
de tout mettre en œuvre pour préserver l’emploi 
et créer de nouvelles perspectives économiques » 
a ajouté Jean-Marc Ayrault. Concernant l'écotaxe 
poids lourds, véritable point de crispation entre 
les milieux économiques bretons et l'État, et qui 
doit entrer en vigueur le 1er janvier, le Premier 
ministre a annoncé que les véhicules agricoles 
en seraient bien exonérés. Il a également insisté 
pour la tenue d'une concertation, menée par 
le préfet, pour identifi er toutes les situations 
spécifi ques d’application de cette écotaxe et qui 
poseraient ainsi problème.
« La France a besoin de la Bretagne, comme de 
toutes ses régions, et nous sommes là à ses côtés, 
parce que nous avons besoin de la mobilisation 
de tous les territoires. L’État fera son devoir. Il le 
fera sans hésiter, avec détermination » a conclu 
Jean-Marc Ayrault, enjoignant les ministres 
présents à ses côtés à se rendre rapidement en 
Bretagne soutenir le pacte d’avenir.

L'État n'abandonne pas la Bretagne
ACTU GOUVERNEMENTALE

 

Pierre Moscovici, 15/10/13

Reprise
« Nous voyons les premiers 
résultats de notre action : 
nous sommes bien dans une 
phase de reprise, encore 
fragile, certes, mais réelle. 
Je voudrais que tous 
ensemble, sans brider nos 
débats, sans occulter nos 
di� érences, nous sachions 
le reconnaître : l’économie 
française va mieux.
Oui, la reprise est là. Toute 
l’ambition du projet de loi 
de fi nances pour 2014 est 
de conforter et d’amplifi er 
cette reprise, de stimuler la 
croissance qui se dessine, 
et à travers elle, l’emploi et 
le pouvoir d’achat. Car ne 
l’oublions jamais, le pouvoir 
d’achat c’est d’abord et 
avant tout l’emploi. »

Bernard Cazeneuve, 15/10/13

Corrections
« François Fillon devrait 
avoir de la mémoire, car 
il se fait le théoricien 
de l’assommoir, lui qui 
pendant longtemps a 
tenu la matraque. Je veux 
rappeler quand même qu’en 
2011 le gouvernement de 
François Fillon a prélevé 
20 milliards d’euros sur les 
Français, en 2012 il en a 
prélevés 13. Au moment où 
il faisait ces prélèvements, 
c’est ce gouvernement qui 
mettait en place la fi n de 
l’indexation du barème de 
l’impôt sur le revenu, c’est le 
gouvernement de François 
Fillon qui remettait en cause 
la demi-part des veuves, et 
si des milliers de Français 
sont entrés dans l’impôt 
sur le revenu, qui n’avaient 
pas vocation à y entrer, 
c’est précisément parce que 
ces mesures ont été prises, 
et ces mesures nous les 
corrigeons. »

La première réforme des retraites d’un 
gouvernement de gauche a donc été votée à 
l’Assemblée nationale mardi dernier. Par 270 
voix pour (249 contre) le texte « garantissant 
l'avenir et la justice du système de retraites » 
a été adopté en première lecture. Il permet de 
sécuriser le système par répartition auquel les 
Français restent particulièrement attachés, et 
en assure l’avenir à long terme. Christian Paul, 
pour le groupe socialiste, a rappelé que notre 
système « était en danger » malgré les réformes 
multiples engagées par la droite ces dernières 
années, et qui, loin de sauver le système, l’ont 
déséquilibré en accentuant les injustices. « Il 
tourne la page de votre réforme, dans un souci 
d’effi cacité » a rappelé le député de la Nièvre 
s’adressant aux députés de la droite, « très loin 
de l’individualisme, nous réaffi rmons que notre 
société tient debout par la solidarité, a conclu 
Christian Paul, nous avons simplement notre 
devoir ».

Cette réforme des retraites installe l’allongement 
progressif de la durée de cotisation à 43 annuités. 
Il contient de nombreuses avancées sociales, en 
créant un compte pénibilité avec des mesures 
de compensation pour les salariés (en annuités, 
en formation, en facilités de reconversion 
notamment), ce dossier n’avait jusqu’à présent 
jamais été pris en charge dans aucune réforme. 
Les femmes, grandes perdantes de la réforme 
précédente Woerth-Fillon-Sarkozy, verront, par 
la prise en compte du congé maternité et par le 
nouveau mode de validation des trimestres pour 
les salariés à temps partiels, une atténuation des 
inégalités avec les hommes, inégalités creusées 
par la réforme de 2011. Les jeunes ne sont pas 
oubliés, puisque pour ceux qui ont fait des études 
longues des facilités de rachat d’annuités ont 
été votées, comme la réelle prise en compte des 
périodes d’apprentissage, de stage et d’alternance 
et la validation des jobs d’été.
« Grâce à cette réforme, l'avenir du modèle 
par répartition est assuré dans un effort 
équitablement réparti entre les entreprises, les 
actifs et les retraités, ont commenté Charlotte 
Brun, secrétaire nationale à la Petite enfance, 
à l’Autonomie et au Handicap, et Pascal 
Terrasse, secrétaire national à la Protection 
sociale, c'est une réparation des réformes 
injustes et ineffi caces de la droite. C'est aussi un 
rétablissement de la confi ance des Français dans 
notre protection sociale. » 
Le projet de loi sera discuté au Sénat à partir 
du 28 octobre.

Une réforme de solidarité
ASSEMBLÉE NATIONALE



EMPLOIS FRANCS EMPLOIS NON POURVUS
Donner une chance et un CDI à un jeune 
de moins de 30 ans qui habite dans une 
zone urbaine sensible, c’est le système 
des emplois francs lancés en juillet. 

« C’est une mesure anti 
discrimination pour que 
ces jeunes qui viennent 
de zones regardées 
comme parfois posant des 
problèmes puissent avoir 
une chance. » 

François Hollande
Clichy-sous-Bois |
31 juillet 2013

Pour que les emplois non pourvus 
du bâtiment, de la restauration, 
des services à la personne, d’autres 
métiers encore, trouvent preneurs, le 
gouvernement a débloqué des fonds 
pour former les chômeurs intéressés 
par ces secteurs d’activité

Le CICE (crédit d’impôt compétitivité 
emploi), la loi de sécurisation de 
l’emploi et la Banque publique 
d’investissement (BPI) renforcent les 
entreprises, et d’abord les PME, pour 
embaucher, innover, exporter.

« C’est une urgence et un enjeu 
de croissance. Il s’agit de 
permettre à des chômeurs et 
à des entreprises de pouvoir 
enfi n se trouver. » 

« S’il n’y a pas d’activité, s’il 
n’y a pas d’investissements, 
s’il n’y a pas de compétitivité, 
nous ne pourrons gagner la 
bataille pour l’emploi. »

François Hollande
Auch | 3 août 2013

François Hollande
Dunkerque | 23 juillet 2013

>  30 000 FORMATIONS seront ainsi fi nancées
d’ici la fi n de l’année, 70 000 en 2014.

>  42 MILLIARDS D’EUROS pour la croissance et 
l’emploi, avec la Banque publique d’investissement.

Les propositions
anti-sociales de la droite
>  supprimer la durée légale

du travail
> supprimer les 35h
>  supprimer la 

représentation syndicale 
dans les entreprises 
de 50 à 75 salariés

> supprimer le RSA

50 000 jeunes ont trouvé un emploi 
et une formation depuis le lancement 
des emplois d’avenir. 

EMPLOIS D’AVENIR

>  L’OBJECTIF des 100 000 emplois signés sera tenu 
à la fi n de l’année.

>  8 000 ont déjà été signés. L’objectif est de passer 
le cap des 75 000 en mars 2014.

« Pour l’emploi des jeunes, 
il y a une mobilisation
qui doit être générale. »

François Hollande
Dunkerque | 23 juillet 2013

Embaucher un jeune en CDI
et conserver un senior dans l’emploi, 
c’est le contrat de génération. 

« Ce tutorat permettra
de préserver des savoir-faire et 
d’intégrer des jeunes dans la 
vie professionnelle. » 

François Hollande
Blois | 4 mai 2013

>  Les emplois francs passeront de 2 500 à 5 000
POUR CETTE ANNÉE, puis 10 000 sur trois ans.


